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SEANCE LUNDI 22 JUILLET 2024 à 18 H 00 
                                                                                  SALLE DES FETES DE LE RIOLS 

 

MAJ 03/2022 

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-deux juillet, à 18 Heures, le conseil communautaire, dûment convoqué en date 
du 16 Juillet 2024, s’est réuni dans la salle des fêtes, sis à LE RIOLS, sous la présidence de Monsieur Bernard ANDRIEU 
Président. 
Etaient Présents : 
Commune de CORDES : Madame Sandrine LACROIX, Messieurs Bernard ANDRIEU, Jean-Michel PIEDNOEL, Bernard 
TRESSOLS (Titulaires) 
Commune de PENNE :  
Commune de ST MARTIN LAGUEPIE : Monsieur Jean-Christophe CAYRE (Titulaire) 
Commune de LES CABANNES : Messieurs Patrick LAVAGNE, Philippe WOILLEZ (Titulaires) 
Commune de VAOUR : Madame Nathalie MULET (Titulaire). 
Commune de LAPARROUQUIAL : Monsieur Laurent DESHAYES. (Titulaire). 
Commune de MILHARS : Madame Sylvie GRAVIER, (Titulaire). 
Commune de ST MARCEL CAMPES :  
Commune de LIVERS-CAZELLES : Madame Nadine FILIPE, Monsieur Bernard BOUVIER (Titulaires). 
Commune de MOUZIEYS PANENS : Monsieur Claude BLANC (Titulaire). 
Commune de SOUEL : Monsieur Franck CEBAK (Titulaire) 
Commune de BOURNAZEL : Monsieur Jérôme FLAMENT (Titulaire). 
Commune de VINDRAC-ALAYRAC : Monsieur Jean-Christian BOHERE (Titulaire). 
Commune de LE RIOLS : Monsieur Serge BESOMBES (Titulaire) 
Commune de LACAPELLE SEGALAR : Monsieur Frédéric ICHARD (Titulaire) 
Commune de LOUBERS :  
Commune de LABARTHE BLEYS : Monsieur Daniel GANTHE (Titulaire). 
Commune de MARNAVES :  
Commune de NOAILLES : Monsieur Jean-Philippe GINESTE (Titulaire) 
Commune de ROUSSAYROLLES : Monsieur Laurent VAURS (Titulaire) 
Commune de SALLES sur CEROU :  
Commune de ST MICHEL DE VAX : Monsieur Éric CARBONNEL (Suppléant) 
Commune d’AMARENS :  
Commune de FRAUSSEILLES :  
Commune de DONNAZAC :  
Pouvoirs :  
Madame Caroline BREUILLARD (DONNAZAC) à Monsieur Claude BLANC 
Madame Arielle BRUN (FRAUSSEILLES) à Monsieur Bernard ANDRIEU 
Madame Delphine PINCZON du SEL (PENNE) à Madame Nathalie MULET 
Monsieur Patrick MONTELS (AMARENS) à Monsieur Philippe WOILLEZ 
Monsieur Serge ROUQUETTE (NOAILLES) à Monsieur Bernard TRESSOLS 
Monsieur Jérémie STEIL (VAOUR) à Monsieur Laurent VAURS 
Monsieur Pierre PAILLAS (MILHARS) à Madame Sylvie GRAVIER 
Monsieur Serge DALMIERES (BOURNAZEL) à Monsieur Jérôme FLAMENT 
Formant la majorité des membres en exercice et représentés. 
Absents et excusés : Mesdames Laurence POILLERAT-ZAGANADIN (PENNE), Christine TRESSOLS (MOUZIEYS-
PANENS), Messieurs Jean-Paul MARTY (Titulaire), Claude GENIEY (LOUBERS), Alex BRIERE, Bernard RIVIERE (ST 
MARCEL-CAMPES), Jean-Claude LAVY (CORDES), Benoit OURLIAC (Marnaves), Thierry GUIRAUD (PENNE), Thierry 
DOUZAL (SALLES sur CEROU). 
 
Monsieur Philippe WOILLEZ a été désigné pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 

 
10-22072024- Délibération portant Ouverture de poste 35 H adjoint administratif (service général). 
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Monsieur le Président rappelle au Conseil Communautaire que conformément à l’article L. 313-1 du code général de 
la fonction publique, les emplois de chaque collectivité et établissement sont créés par l’organe délibérant de l’EPCI. 

Il expose qu’il est nécessaire de créer un emploi permanent en raison des missions suivantes :  

Ainsi, en raison des tâches à effectuer, il propose au Conseil Communautaire de créer, à compter du 1er septembre 
2024 un emploi permanent d’Adjoint Administratif relevant de la catégorie hiérarchique C et du grade de d’Adjoint 
Administratif à temps complet dont la durée hebdomadaire de service est fixée à 35/35ème. 

Cet emploi doit être pourvu par un fonctionnaire.   

(Le cas échéant) Le poste est pourvu à titre exclusif par la voie de l’avancement de grade. 

Il demande que le Conseil Communautaire l’autorise à recruter un agent contractuel, dans l’hypothèse où la vacance 
d’emploi ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire conformément aux conditions fixées à 
l’article L. 332-8 1°,2°,3°,4°,5° ou 6° ou à l’article L. 332-14 du code général de la fonction publique (préciser l’article 
retenu, voir (1)).  

Dans l’hypothèse d’un recrutement d’un agent contractuel au titre de l’article L. 332-8 du code général de la fonction 
publique, il est précisé :  

- Le motif invoqué du recrutement d’un agent contractuel, 
- La nature des fonctions, 
- Les niveaux de recrutement (diplôme de niveau I, II, III, IV ou expérience professionnelle souhaité), 
- Les niveaux de rémunération (par exemple, le traitement sera calculé par référence à l’indice brut …. Ou au 

maximum sur l’indice brut terminal de la grille indiciaire du grade de …………). 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, le Conseil Communautaire décide : 
 

- De créer un emploi permanent sur le grade d’Adjoint Administratif relevant de la catégorie hiérarchique C, à 
raison de 35/35eme à compter du 1er septembre 2024, pour effectuer les missions de : 

1 – Gestion Administrative et Financière : 
 
- Gestion de la comptabilité du service des ordures ménagères, voirie, 
- Aide au montage et suivi des dossiers de demande de subvention, 
- Aide à l’élaboration et suivi des marchés publics. 
 
2 – Assistante de Gestion des Ressources Humaines : 
 
- Accueillir, renseigner et conseiller les agents, 
- Participer à la gestion du temps de travail des agents, 
- Gérer et enregistrez les arrêts maladie et suivez les dépenses liées aux accidents du travail, 
- Gérer la mise en place et le suivi de dossiers techniques de gestion de la formation, 
- Participer à l'élaboration et à la mise en œuvre du plan de formation, 
- Participer au suivi des effectifs, 
- Constituer des dossiers pour le CT, les CAP et le CA. 
- Assurer la gestion administrative des dossiers des agents, 
- Produire et rédiger des documents administratifs, 
- Alimenter le bilan social annuel, 
- Respecter les dispositifs réglementaires et internes. 

 
A défaut de candidature de personnel titulaire du Grade d’emploi Adjoint Administratif, le Conseil Communautaire, 
 

- Autorise le recrutement sur un emploi permanent d’un agent contractuel, dans l’hypothèse où la vacance d’emploi 
ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire pour une durée déterminée de 1 ans (formation 
comptable et administrative des collectivités territoriales). 
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- La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 12 article 64111 du budget primitif 2024 
 
 
Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an que ci-dessus, au registre sont les signatures 
Pour copie conforme, 

 
Le Secrétaire de Séance,     Le Président, 

     
Philippe WOILLEZ      Bernard ANDRIEU 
 
 
 
Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte en vertu de son dépôt en Préfecture le                   
et de sa publication le                et informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal 
administratif de TOULOUSE dans un délai de 2 mois à compter du   

 
(1) RAPPEL : 

 
L’article L. 332-14 du code général de la fonction publique:  
Contrat conclu pour une durée d’1 an maximum. Prolongation possible dans la limite totale de deux ans si le 
poste n’a pu être pourvu par un agent titulaire au terme du contrat.  
Cas possible de recrutement :  
Faire face à une vacance d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. Il est conseillé, dans ce 
cas, de recruter sur des grades accessibles sur concours. 

 
L’article L. 332-8 du code général de la fonction publique:  
Contrat conclu pour une durée déterminée maximale de 3 ans, reconduction par décision expresse dans la 
limite de 6 ans. 
Au-delà de 6 ans, possible de renouveler à nouveau par décision expresse par un contrat à durée 
indéterminée. 
 
Cas possible de recrutement : 

- 1° : Absence de cadre d’emplois de fonctionnaires susceptibles d’assurer les fonctions correspondantes, 
- 2° : Pourvoir un emploi (catégories A, B ou C) lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions 

le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté, 
- 3° : Pourvoir tous les emplois dans les communes de moins de 1 000 habitants et les groupements de 

communes de moins de 15 000 habitants, 
- 4° : Pourvoir tous les emplois dans les communes nouvelles issues de la fusion de communes de - 1 000 

habitants pendant une période de 3 années suivant leur création, prolongée, le cas échéant, jusqu'au 
premier renouvellement de leur conseil municipal suivant cette même création, 

- 5° : Pourvoir tous les emplois, dans toute collectivité, quel que soit le seuil démographique, dès lors que 
la quotité de temps de travail est inférieure à 50%, 

- 6° : Pourvoir un emploi dont la création ou la suppression dépend de la décision d’une autorité qui 
s’impose à la collectivité en matière de création, de changement de périmètre ou de suppression d’un 
service public dans les communes de moins de 2 000 habitants et les groupements de communes de 
moins de 10 000 habitants 

 
 



MAJ 03/2022 

 


